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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

La CER-CN a décidé, par 13 voix contre 12, d'amener devant sa chambre le Rapport du
Conseil fédéral concernant la vue d'ensemble du développement à moyen terme de la
politique agricole, afin de discuter de son renvoi ou de son maintien – une demande
qui ne s'est faite que très rarement au sein du Parlement et qui a surpris plus d'un
intervenant. En effet, ce rapport a fait couler beaucoup d'encre et a déjà été
longuement discuté – en plus des diverses réactions relayées par la presse – dans le
cadre des débats parlementaires relatifs à l'initiative sur la souveraineté alimentaire,
ayant eu lieu quelques jours après la publication du présent rapport. Ce ne sont donc
pas moins de 21 parlementaires qui demandent à monter à la tribune pour exposer leur
position vis-à-vis du rapport en lui-même ainsi que des propositions de la commission.
Une majorité de celle-ci propose de renvoyer le rapport tout en prenant en compte
quatre points pour la rédaction d'un nouveau rapport. Premièrement, la commission
veut que le Conseil fédéral fasse une évaluation précise de l'actuelle politique agricole
afin de pouvoir concevoir au mieux la nouvelle mouture. Deuxièmement, elle souhaite
que la composante internationale (accords de libre-échange) soit traitée à part et en
tenant compte des intérêts de l'ensemble de l'économie. Troisièmement, la majorité
exige que le prochain rapport prenne en compte le nouvel article constitutionnel relatif
à la sécurité alimentaire récemment approuvé par une majorité des votants. Et
quatrièmement, le Conseil fédéral est invité à remanier le calendrier de la politique
agricole afin de pouvoir prendre en compte les résultats des différentes initiatives
populaires relatives à l'agriculture (entre autres: initiative pour une souveraineté
alimentaire, initiative pour des aliments équitables, initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine) qui seront soumises aux citoyens et citoyennes ces
prochaines années. La majorité de la commission estime, en effet, que le Conseil
fédéral doit adopter son message sur la politique agricole 22+ avant la votation sur
cette dernière initiative, afin que la première chambre puisse traiter le message juste
après la décision populaire – le Conseil fédéral serait amené, en cas d'acceptation, à
devoir reformuler un message, cette initiative amenant vraisemblablement une révision
fondamentale de la politique agricole. 
A cela, trois propositions de minorités s'opposent à renvoyer tel quel le projet proposé
par la majorité au Conseil fédéral. La minorité 1 demande même à rejeter le renvoi du
présent rapport. La minorité 2 demande à biffer le deuxième point évoqué ci-dessus.
La minorité 3 veut, elle, biffer le quatrième point.  
Lors des débats dans la chambre basse, le rapporteur francophone de la commission,
Jean-Paul Gschwind (pdc, JU) rappelle les deux composantes clés du rapport qui sont,
d'une part, une présentation de divers scénarios de réduction des droits de douane
dans le domaine agricole et, d'autre part, une description d'indications concrètes –
reposant particulièrement sur les possibilités offertes par la digitalisation et les
innovations dans ce domaine – qui seront présentées dans le cadre de la politique
agricole 22+. Il précise également les raisons pour lesquelles la commission a décidé
d'amener ce rapport devant sa chambre, une majorité des membres de la commission
estimant que le Conseil fédéral fait plus que de simplement lancer une discussion sur le
sujet et décrirait bien plus la stratégie qu'il souhaite mettre en œuvre ces prochaines
années. Ces questionnements ont mené aux quatre points soumis par la commission. 
Beat Walti (plr, ZH), en tant que rapporteur des minorités 1 et 2, détaille les raisons
avancées de leurs propositions. Premièrement, il estime que cela ne servirait à rien de
renvoyer ce rapport au Conseil fédéral, celui-ci n'étant pas une feuille de route que
l'exécutif va directement implémenter. Il critique la majorité de la commission de
pratiquer une politique de l'autruche, ne voulant pas voir les problèmes et les possibles
solutions quant à la question du devenir de l'agriculture suisse. Il fait remarquer que la
réaction des opposants à cette vue d'ensemble relève de l'épreuve de force vis-à-vis
des autorités, ayant comme seul but d'indiquer la direction à donner dans ce domaine.
Il rappelle finalement que la procédure de consultation que le Conseil fédéral lancera
quant à la future politique agricole contient, dans tous les cas, plusieurs étapes durant
lesquelles le parlement pourra intervenir afin d'indiquer quelle politique il souhaite. 
Malgré tout, en cas d'acceptation du renvoi du rapport, le député libéral-radical
souhaite que le deuxième point relatif à la mise à l'écart de la composante
internationale du rapport soit biffé, celui-ci estimant inimaginable de simplement
supprimer de la réflexion globale sur le futur de l'agriculture suisse les possibilités
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offertes par de possibles accords de libre-échange. 
Après avoir critiqué l'exercice consistant à renvoyer un rapport au Conseil fédéral alors
qu'il n'a aucune obligation légale d'inclure les points discutés, le député socialiste Beat
Jans (ps, BS) présente la position de la minorité 3. Celle-ci souhaite que soit retirée des
demandes la prise en compte des initiatives portant sur l'agriculture. Le député Jans
rappelle que le rapport ne présente pas de planning et estime donc peu sensé d'inclure
cette demande. 
Se succèdent ensuite les prises de parole des rapporteurs des différentes fractions
parlementaires. Pour les vert'libéraux, Kathrin Bertschy (pvl, BE) prend la parole et
commence par saluer le fait que le Conseil fédéral présente une vision d'ensemble sur
l'agriculture, une vision ancrée dans l'ensemble de l'économie. La fraction estime
toutefois que la politique agricole pourrait être réformée principalement sur deux
aspects. Premièrement, la députée Bertschy déplore le fait que, malgré 2,7 milliards de
francs de paiements directs par année, aucun des 13 objectifs environnementaux fixés
pour l'agriculture n'ont été atteints, comme présenté dans le rapport en réponse au
postulat 13.4284. Le deuxième point concerne la compétitivité: si les agricultrices et
agriculteurs souhaitent être compétitifs, ils se doivent de baisser les coûts de
production. Et ceci serait, selon la députée bernoise, possible en arrêtant, par exemple,
de se reposer sur les importations de fourrages (des importations qui représentent un
montant total de 1,5 milliards de francs par années) et en laissant le bétail paître sur les
pâturages. Malgré tout, la fraction verte'libérale rejette le renvoi de ce rapport. 
Au contraire de la fraction des vert'libéraux, le Parti Bourgeois Démocrate prend
position pour le renvoi de la vue d'ensemble. Son président, Martin Landolt (pbd, GL),
l'explique par l'absence de consultation des milieux agricoles concernés. De plus, il
estime que les accords de libre-échange n'ont pas forcément à apparaître dans la
politique agricole, soutenant ainsi le deuxième point soulevé par la commission. Une
position que partage également le rapporteur de la fraction UDC, Pierre-André Page
(udc, FR), qui estime que la composante internationale doit être séparée de la
composante intérieure, tout en admettant que des interdépendances existent entre les
deux. Le rapport décrit, selon lui, des scénarios quant à la composante internationale,
qui auraient des conséquences catastrophiques pour l'agriculture suisse, avec une
baisse généralisée des prix, une baisse de l'auto-approvisionnement, un affaissement
du nombre d'habitants dans les régions décentralisées ainsi que le risque de ne plus
pouvoir remplir le rôle de multifonctionnalité décrit dans l'article 104 de la
Constitution. Le renvoi est également soutenu par la fraction PDC qui estime que les
scénarios d'ouverture des marchés esquissés dans le rapport auraient des
conséquences catastrophiques pour les familles paysannes, comme expliqué par le
président de l'USP, Markus Ritter (pdc, SG).
Pour le groupe des Verts, le rapport doit être renvoyé et revu selon les points 1 à 3
soulevés par la commission, comme défendu par Maya Graf (verts, BL). Malgré tout, la
fraction verte ne soutiendra pas le quatrième point relatif à la prise en compte des
initiatives, sous peine de ne pas soutenir le renvoi du rapport. Pour la fraction
socialiste, Beat Jans prend à nouveau la parole et explique que le parti socialiste sera,
comme à son habitude, critique envers tout accord de libre-échange que la Suisse
ratifiera dans le futur. Mais, le renvoi n'ayant aucun caractère juridiquement
contraignant, il ne fait aucun sens de suivre la proposition de la majorité de la
commission. Le député Jans critique, de plus, l'influence et le "show" offert par l'Union
Suisse des Paysans, qui tend à dicter la politique économique du pays, alors que
l'agriculture ne représente que 0,7% de la valeur ajoutée créée dans le pays. 
Finalement, le conseiller fédéral Johann Schneider-Ammann monte à la tribune pour
défendre la présente vue d'ensemble. En toute logique, le Conseil fédéral propose de
rejeter la proposition de la majorité de la commission, car il estime que tous les points
complémentaires sont d'ores et déjà respectés par l'exécutif. En effet, concernant le
premier point, un rapport plus détaillé sur la politique agricole 2014-2017 doit être
présenté après l'été 2018. Concernant le deuxième point, le conseiller fédéral en
charge des questions économiques précise que les accords de libre-échange et la
politique agricole seront bel et bien traités séparément, conformément aux
déclarations faites lors des entretiens de Watteville du 4 mai 2018. Johann Schneider-
Ammann considère le troisième point comme étant superflu, la prise en compte de la
votation populaire relative à la sécurité alimentaire de septembre 2017 allant de soi.
Quant au quatrième point, il ne peut qu'approuver le fait que le Conseil fédéral
préparera le message relatif à la nouvelle politique agricole avant la votation sur
l'initiative pour une eau potable propre et une alimentation saine et, qu'en cas
d'acceptation de cette dernière, il devra fondamentalement la repenser. 
Avant de passer aux votes, le rapporteur francophone de la commission précise qu'ils
ont mandaté l'administration pour rédiger un rapport relatif au commerce durable,
dans le cadre de la mise en œuvre des objectifs de développement durable de l'ONU.
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De plus, la commission soumet à l'assemblée le postulat 18.3380 intitulé "Vue générale
sur la politique agricole. Effets du système de protection douanière pour les branches
situées en amont et en aval du secteur agricole". 
Au vote, le Conseil national accepte, par 120 voix contre 62 et 6 abstentions, de
maintenir le point 2, ainsi que le point 4 (par 102 voix contre 86 et 0 abstention).
Finalement, les parlementaires acceptent, par 108 voix contre 74 et 7 abstentions, la
proposition de la majorité de renvoyer le rapport au Conseil fédéral, sans le soutien des
verts, des verts-libéraux et de la majorité des socialistes et des libéraux-radicaux. 1

Jagd

Le Conseil national s'empare, à son tour, de la modification de la loi sur la chasse.
Lors de ce débat fleuve divisé en trois blocs en plus des discussions sur l'entrée en
matière, le Conseil national adopte le projet du Conseil des Etats agrémenté de
quelques modifications qui feront l'objet d'un règlement des divergences. 
La CEATE-CN proposait à sa chambre d'accepter l'entrée en matière de la modification
d'une loi datant de 1986 – à une époque où les enjeux étaient différents, comme
argumenté par le rapporteur francophone de la commission, Pierre-André Page (udc,
FR) durant les débats introductifs. Selon ce dernier, trois raisons expliquent la
nécessité de modifier cette loi: premièrement, la présence de plus en plus importante
du loup; deuxièmement, la réponse du Conseil fédéral au postulat Landolt (pbd, GL)
14.3818 qui souhaite une reconnaissance nationale des permis de chasse; et
troisièmement, la volonté de changer la dénomination «districts francs» en «zones de
protection de la faune sauvage». Une minorité s'est toutefois formée au sein de la
commission, celle-ci souhaitant que le projet soit renvoyé au Conseil fédéral pour qu'il
en élabore une meilleure mouture. Représentant la voix de la minorité, Silva Semadeni
(ps, GR) est particulièrement critique envers l'allègement des possibilités d'abattage du
loup prévu dans ces modifications. Reprenant les propos de gardes-forestiers, elle
postule que le loup a fait sa place, les forêts sont plus saines. Le loup n'est donc pas à
considérer uniquement comme un problème. La minorité combat également le
principe de précaution permettant aux autorités d'abattre des animaux qui pourraient
potentiellement être problématiques pour les activités humaines. Le parti socialiste, les
Verts ainsi que le parti vert libéral soutiennent le renvoi au Conseil fédéral, le président
des verts-libéraux, Martin Bäumle (pvl, ZH), précisant que sans amélioration du projet
de loi, son parti soutiendrait le lancement d'un référendum. Les autres partis
souhaitent, eux, débattre du présent projet. C'est à une large majorité que les députées
et députés rejettent la proposition de la socialiste Silva Semadeni (126 voix contre 58). 
Dans le premier bloc mis en discussion (principes, autorisation de chasser, protection
des espèces), l'ensemble des propositions émanant des majorités de la commission
sont acceptées par la chambre basse, à une exception près. Tant les propositions
minoritaires provenant de parlementaires de droite que de gauche ne réussissent à
convaincre une majorité des élu.e.s. Ainsi est accepté le changement de dénomination
de «districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», les modifications
de l'article 4 sur l'examen cantonal de chasse telles que proposées par le Conseil
fédéral (ne suivant ainsi pas sa chambre sœur qui ne souhaitait pas de ces
modifications), la suppression de l'assentiment jusqu'ici obligatoire de l'OFEV si un
canton souhaite écourter temporairement les périodes de protection des espèces
(l'office sera simplement écouté). Seule la proposition de la minorité Hess (pbd, BE) de
biffer un alinéa émanant du Conseil des Etats concernant la non-possibilité de faire
recours contre les décisions des autorités cantonales portant sur les espèces pouvant
être chassées a été acceptée grâce à un soutien faisant fi des appartenances
partisanes.
Dans le deuxième bloc (régulation des populations), la discussion tournait
principalement autour du cas du loup, du lynx, du castor ainsi que des périodes durant
lesquelles la chasse est autorisée selon les espèces. Ainsi a-t-il été décidé de refuser la
proposition de la minorité Semadeni que les cantons obtiennent tout d'abord le feu
vert de l'OFEV avant d'instaurer des périodes de chasse pour le bouquetin, le loup ainsi
que le castor – pour ce dernier le vote était serré, 95 parlementaires le souhaitant sur la
liste, contre 91 et 4 abstentions, suivant ainsi la proposition de la minorité. Les cantons
devront ainsi simplement demander l'avis de l'office fédéral de l'environnement avant
d'effectuer ces modifications. Le Conseil national refuse toutefois d'inclure dans cette
liste le lynx, le héron cendré ainsi que le harle bièvre. Dans ce même bloc, il accepte de
rajouter une lettre c à l'alinéa 2 de l'article 7a, selon la proposition du député tessinois
Fabio Regazzi (pdc, TI) qui souhaitait autoriser les cantons à réguler les espèces
protégées si celles-ci constituent un danger pour la faune sauvage locale. Toutes les
autres propositions émanant de minorités sont rejetées. Une majorité du parlement
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refuse donc que le danger pour l'abattage d'espèces protégées soit «concret» pour
l'homme ou que les dégâts soient «importants», comme formulé dans le projet du
Conseil fédéral. Il suffira qu'un tel animal présente un comportement attirant
l'attention, ce qui est, selon l'élue verte Adèle Thorens (verts, VD), représentatif du
changement de paradigme intervenant dans cette révision. Les autorités pourront à
l'avenir agir de manière préventive, alors qu'auparavant, des dégâts avérés du spécimen
en question devaient avoir été commis.  
Dans le troisième bloc (protection de la faune sauvage, prévention), seule la minorité
Vogler (pcs, OW) passe la rampe, celle-ci proposant que la Confédération soutienne par
des subventions la conservation des espèces et des milieux naturels dans les réserves
d'oiseaux et les districts francs.   
Lors du vote sur l'ensemble, la chambre basse accepte le texte par 115 voix contre 67 et
3 absentions. Malgré le rejet de ce projet par 6 parlementaires PLR ainsi qu'un élu UDC
– rejoignant la gauche sur ce vote –, une opposition gauche-droite est clairement
visible. Le texte retourne aux mains de la chambre haute afin de régler les
divergences. 2

Internationale Landwirtschaftspolitik

La chambre du peuple débat à son tour sur l'abrogation de ladite «loi chocolatière».
Le Conseil des Etats avait apporté un certain nombre de modifications à la proposition
du Conseil fédéral; proposition qui consistait à supprimer toute contribution à
l'exportation de produits agricoles transformés d'ici à 2020, comme demandé par les
ministres lors de la 10ème conférence de l'OMC à Nairobi en 2015. La commission de
l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) propose, elle aussi, de
modifier quelques aspects du projet de l'exécutif ainsi que des propositions formulées
et acceptées par la chambre des cantons. Premièrement, comme rapporté par le
député UDC Pierre-André Page (udc, FR), une majorité de la commission propose qu'il
soit précisé que le supplément pour les céréales peut être versé en fonction du volume
ou de la surface – y voyant la garantie d'une certaine souplesse dans l'application – mais
s'oppose à la proposition du Conseil des Etats qui voulait que seules les céréales
destinées à l'alimentation humaine soient concernés, estimant que cela pourrait
s'avérer compliqué pour les paysans durant certaines années planifiables de
surproduction céréalière. Ainsi, la majorité propose de rejeter la proposition de la
minorité Jans (ps, BS) qui demande à conserver la version formulée par le Conseil des
Etats. La majorité de la CER-CN invite, par contre, les parlementaires à approuver la
proposition de ce dernier en ce qui concerne l'augmentation du montant alloué aux
mesures d'accompagnement par rapport au projet du Conseil fédéral. La commission
estime que celui-ci doit rester à hauteur de 94,6 millions de francs et non être baissé à
67,9 millions de francs. La minorité Bertschy (pvl, BE) veut, quant à elle, le maintien du
plafond de dépenses fixé en première instance par le Conseil fédéral. La députée
socialiste Schneider Schüttel (ps, FR) justifie cette position par le fait que la Suisse ne
souffre plus autant du franc fort qu'à l'époque où les contributions ont été
augmentées. De plus, elle estime qu'une augmentation pourrait aller à l'encontre de la
décision de l'OMC et argumente finalement d'un point de vue des restrictions
budgétaires entreprises par la Confédération. La deuxième proposition de la minorité
Bertschy propose de limiter dans le temps cette forme de subventionnement et cela de
manière dégressive jusqu'en 2027. Finalement, la commission demande à être
consultée avant la promulgation de l'ordonnance sur les douanes, touchant à la
procédure d'autorisation du trafic de perfectionnement. Celle-ci demande à ce que
cette dernière soit simplifiée et transparente. 
La commission des finances (CDF-CN) a elle aussi pris position quant au deuxième volet
de cet objet, à savoir le volet touchant à l'arrêté fédéral concernant les moyens
financiers dédiés à l'agriculture pour la période 2018-2021. Celle-ci demande
également aux députés d'accepter l'augmentation des moyens proposée par la
chambre haute par rapport au projet du Conseil fédéral; le montant total alloué à cet
effet pour la période 2018-2021 doit s'élever, d'après la majorité de la commission, à
2,031 milliards de francs et non à 1,951 milliards de francs comme proposé par
l'exécutif. Par la voix de son rapporteur Thomas Egger (pdc, VS), la commission justifie
sa position, d'une part, par le fait que les chambres fédérales ont approuvé lors de la
session d'hiver 2016 une augmentation des contributions pour la "loi chocolatière" à
hauteur de 94.6 millions de francs par année et estime donc que le Conseil fédéral
n'applique pas de manière conséquente cette décision des chambres dans la révision
de cette loi. D'autre part, elle considère qu'un soutien à la production de matières
premières dédiées aux produits transformés destinés à l'exportation est nécessaire afin
que cette branche reste compétitive sur le plan international. 
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En plus de ses propositions d'approuver le projet du Conseil fédéral limitant le budget
alloué aux producteurs de céréales et de lait à 67,9 millions de francs par année ainsi
que la limitation dans le temps de cette contribution, Kathrin Bertschy souhaiterait plus
généralement que la chambre du peuple n'entre pas en matière sur ce sujet. Parlant au
nom de la fraction verte-libérale, la députée bernoise considère, en effet, que le
premier objet soumis à votation – à savoir l'arrêté fédéral relatif à la suppression de
toute aide à l'exportation, conformément aux règles édictée par l'OMC – concerne, en
vérité, la modification de la loi sur l'agriculture. La fraction des vert'libéraux soutient,
par contre, les modifications imposées par l'OMC, estimant que tout soutien financier à
l'exportation de produits agricoles est dommageable pour les pays en voie de
développement, les paysans de ces pays ne pouvant pas rivaliser contre des produits
subventionnés. De plus, elle considère que cela va à l'encontre de la compétitivité et
amène à une utilisation inefficiente des facteurs de production. Finalement, les
vert'libéraux critiquent sur un plan plus général ce projet de loi, considérant que ce
n'est pas une abolition de la "loi chocolatière", mais la création d'une nouvelle loi sur le
lait et le pain ("Milch-Brot-Gesetz") – la proposition de loi irait à l'encontre de l'esprit
des mesures souhaitées par l'OMC.
L'UDC ainsi que le PDC soutiennent quant à eux la proposition financière du Conseil
des Etats ainsi que les propositions des majorités des commissions. Les Verts sont
d'accord d'entrer en matière, mais critiquent vertement la solution trouvée par le
Conseil fédéral, considérant qu'un système de financement passant par les paiements
directs et non par un subventionnement couplé à la production, aurait été plus légitime
et aurait répondu à la volonté du Conseil fédéral d'en arrêter avec ce mode de
financement décidé lors de l'introduction du système des paiements directs dans les
années 90. C'est pour cela qu'ils soutiennent la proposition budgétaire du Conseil
fédéral. La fraction verte défend, de plus, les propositions de la minorité Bertschy
d'une limitation temporelle et d'un paiement dégressif ainsi que de la minorité Jans
limitant les paiements aux céréales destinées aux humains. Le PLR salue la décision du
Conseil fédéral de simplifier le trafic de perfectionnement actif; une simplification qui
permettra une meilleure compétitivité des entreprises du secteur agro-alimentaire. La
majorité de la fraction libérale-radicale considère également que le montant proposé
initialement par l'exécutif est justifié et ne devrait pas être augmenté, comme le
proposent les majorités des deux commissions. Finalement, le parti socialiste est du
même avis que les Verts en ce qui concerne le mode de financement et aurait souhaité
qu'une solution en termes de paiements directs soit trouvée, respectant ainsi le
mandat de la Constitution. Ils critiquent, comme les Vert'libéraux, cette proposition qui
ne change, en définitive, rien, passant d'un système où les producteurs sont aidés et
paient les paysans de manière correcte, à un système où les paysans sont soutenus,
permettant ainsi de fixer un prix des matières premières plus bas pour les producteurs
de produits transformés. Mais, conscient de l'urgence de trouver une solution, une
majorité du PS est d'accord d'approuver le projet du Conseil fédéral, sous la condition
que la proposition de la minorité Bertschy relative à une limitation temporelle soit
acceptée. 
Le Conseil fédéral, par la voix de son ministre de l'économie, Johann Schneider-
Ammann, reste sur ses positions en invoquant les mêmes arguments que ceux invoqués
devant les sénateurs du Conseil des Etats. Il précise, de plus, qu'un rapport d'évaluation
est prévu, quatre ans après la mise en application de ces nouvelles mesures. 
Les parlementaires votent massivement pour l'entrée en matière du premier arrêté
fédéral relatif à l'approbation et à la mise en œuvre de la décision ministérielle de
l'OMC. Lors du vote par article, la proposition de la minorité quant à une limitation
temporelle sur dix ans, couplée d'un financement dégressif se voit refusée par 117 voix
contre 68. C'est également la proposition de la majorité qui est acceptée par 129 voix
contre 58 en ce qui concerne la prise en compte de la surface ainsi que de la
suppression de la précision demandée par le Conseil des Etats de restreindre cela aux
céréales destinées aux humains. Cet arrêté fédéral est finalement accepté par 165 voix
contre 15 et 9 abstentions. 
Les députés décident également massivement d'entrer en matière en ce qui concerne
le deuxième arrêté fédéral relatif aux moyens financiers destinés à l'agriculture pour les
années 2018-2021. Lors du vote par article, la proposition des majorités des deux
commissions de suivre le Conseil des Etats en ce qui concerne l'augmentation des
moyens mis à disposition est acceptée par 111 voix contre 78 pour la proposition des
minorités des deux commissions qui voulaient conserver le montant proposé par le
Conseil fédéral. Sur le vote d'ensemble, l'arrêté fédéral est accepté par 138
parlementaires contre 52, sans abstention. 
Le projet retourne donc aux mains du Conseil des Etats, afin de régler les différends
restants entre les deux chambres concernant les termes à utiliser dans l'article 55 de la
loi sur l'agriculture (céréales destinées au humains ou céréales de manière générale
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ainsi que l'ajout de la considération de la surface et non pas uniquement des
volumes). 3

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Zusammenfassung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Teilrevision des Mehrwertsteuergesetzes (BRG 21.019)

Mit der im September 2021 vorgelegten Teilrevision des Mehrwertsteuergesetzes
beantragte der Bundesrat die Umsetzung zahlreicher Motionen und Postulate.
Hauptbestandteil der Revision war die neue Besteuerung der elektronischen
Versandhandelsplattformen gemäss einer Motion Vonlanthen (damals noch cvp, FR; Mo.
18.3540), darüber hinaus wurde aber etwa auch der Mehrwertsteuersatz auf
Damenhygieneartikel reduziert (gemäss einer Motion Maire: sp, NE; Mo. 18.4205) oder
die Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen in der Mehrwertsteuer behoben
(gemäss einer Motion Page: svp, FR; Mo. 17.3657). Das Parlament entschied sich zudem,
auch die Mehrwertsteuerausnahmen im Gesundheitsbereich teilweise neu zu regeln.

Chronologie
Vernehmlassung
Botschaft
Erstrat
Zweitrat
Differenzbereinigung
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2021
ANJA HEIDELBERGER

Im September 2021 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Revision des
Mehrwertsteuergesetzes mit dem Ziel, die Mehrwertsteuer in einer digitalisierten und
globalisierten Wirtschaft weiterzuentwickeln. Mit den Änderungen in den Bereichen
Steuerpflicht, Steuerabrechnung und Steuersicherung beabsichtige er eine
Vereinfachung der Mehrwertsteuer für KMU, die Beseitigung von
Wettbewerbsnachteilen inländischer Unternehmen, Steuersicherung sowie die
Umsetzung verschiedener Motionen. Die Revision soll Mehreinnahmen «im mittleren
zweistelligen Millionenbereich» mit sich bringen, insbesondere verursacht durch die
Besteuerung der elektronischen Versandhandelsplattformen (ca. CHF 75 Mio.).
Demnach sollen ausländische Versandhandelsunternehmen, die sogenannten
«Plattformen», als Leistungserbringende eingestuft werden, wie es von einer Motion
Vonlanthen (damals noch cvp, FR; Mo. 18.3540) gefordert worden war. Zwar sind diese
Plattformen bereits heute ab einem Umsatz durch Kleinsendungen in der Schweiz von
CHF 100'000 mehrwertsteuerpflichtig, viele erreichen jedoch diesen Wert nicht – Ende
April 2020 waren nur 213 entsprechende Plattformen bei der Mehrwertsteuer
registriert. Neu sollen sie deshalb als Lieferanten die Mehrwertsteuer auf alle
verkauften Produkte entrichten müssen. Dabei soll die ESTV auch Möglichkeiten für
administrative Massnahmen bei Zuwiderhandlung, wie ein Einfuhrverbot, die
Möglichkeit zur Zerstörung der Produkte und die Schaffung einer Liste mit fehlbaren
Unternehmen, erhalten. Anders als von der Motion Vonlanthen gefordert, soll jedoch
nur die Besteuerung der Plattformen für Gegenstände, nicht aber diejenige für
Dienstleistungen geändert werden, erklärte der Bundesrat. Letztere würden
üblicherweise bereits als Leistungserbringende gelten. Hingegen sei eine
Auskunftspflicht für Plattformen zu Unternehmen, die Beförderungs- oder
Beherbergungsleistungen erbringen, geplant.
Zur Reduktion des Aufwands der Unternehmen soll diesen die jährliche Abrechnung der
Mehrwertsteuer mit Ratenzahlungen ermöglicht werden. Die Steuersicherung soll
verbessert werden, indem der Handel mit Emissionsrechten der Bezugssteuer
unterstellt wird und Geschäftsführungsmitglieder juristischer Personen zur
Bereitstellung von Sicherheiten verpflichtet werden können.
Daneben sollen mit der Revision zahlreiche weitere Motionen umgesetzt werden, etwa
eine Motion der WAK-SR (Mo. 16.3431) für eine Streichung der Mehrwertsteuer auf

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2021
ANJA HEIDELBERGER
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subventionierte Aufgaben, die Motion Page (svp, FR; Mo. 17.3657) für eine Beseitigung
der Ungleichbehandlung von Sport- und Kulturvereinen in der Mehrwertsteuer, die
Motion Maire (sp, NE; Mo. 18.4205) für eine Reduktion des Mehrwertsteuersatzes für
Damenhygieneartikel und eine Motion Humbel (mitte, AG; Mo. 19.3892) für eine
Ausnahme der Leistungen der hausärztlich koordinierten Versorgung von der
Mehrwertsteuer. 4

In der Frühjahrssession 2023 begann der Ständerat die Beratung der
Mehrwertsteuerrevision. Die WAK-SR beantragte dabei zahlreiche Differenzen
gegenüber der nationalrätlichen Version. Zu Beginn der Debatte stellte
Kommissionssprecher Ettlin (mitte, OW) klar, dass sich die WAK-SR gegen die
diskutierte Ausweitung der Plattformbesteuerung auf elektronische Dienstleistungen
ausgesprochen habe. Stattdessen habe man eine Motion eingereicht, um die
Auswirkungen einer solchen ausführlich klären zu können. 

Die meisten Aspekte der Vorlage hiess der Ständerat als Zweitrat stillschweigend gut,
etwa die Unterstellung der Produkte der Monatshygiene (z.B. Tampons und Binden)
unter den reduzierten Mehrwertsteuersatz von 2.5 Prozent statt wie bisher 7.7 Prozent
(gemäss der Motion Maire: sp, NE; Mo. 18.4205), die Schaffung der neuen
Plattformbesteuerung (gemäss der Motion Vonlanthen: damals cvp, FR; Mo. 18.3540)
oder die Gleichstellung von Sport- und Kulturvereinen bei der Mehrwertsteuer (gemäss
der Motion Page: svp, FR; Mo. 17.3657). 

Abweichungen gegenüber dem Nationalrat schuf die kleine Kammer jeweils auf Antrag
ihrer Kommission – der sie in allen Anträgen folgte –, beispielsweise bei der Behandlung
von gewinnorientierten Anbietenden im Gesundheitsbereich. In mehreren Punkten war
der Nationalrat zuvor von der bisherigen Regelung, wonach lediglich nicht
gewinnorientierte Unternehmen von der Mehrwertsteuer ausgenommen werden
können, abgewichen. So hatte er etwa auch den Belegärzten in Ambulatorien oder
Tageskliniken erlaubt, ihre Leistungen ohne Mehrwertsteuer abzurechnen, obwohl
diese Gewinne erzielen können. Die Kommissionsmehrheit befürwortete es
diesbezüglich hingegen, bei dem Prinzip zu bleiben, wonach alles, «was Gewinn abwirft,
[...] auch der Mehrwertsteuerpflicht unterliegen» soll, wie es Kommissionssprecher
Ettlin formulierte. Hingegen wich die Kommissionsmehrheit selbst von dieser Regelung
ab, als sie beantragte, dass nicht mehr nur wie bisher die gemeinnützigen
Organisationen der Krankenpflege (konkret die öffentliche Spitex) Betreuungs- und
Begleitungsleistungen mehrwertsteuerbefreit anbieten können sollten, sondern auch
die gewinnorientierten. Sie begründete diesen Entscheid damit, dass es keinen Sinn
mache, dieselben Leistungen je nach Anbietenden unterschiedlich zu besteuern. Eine
Minderheit Sommaruga (sp, GE) lehnte den Bruch mit dem bisherigen Konzept ab und
beantragte die Streichung dieser Neuerung. Finanzministerin Keller-Sutter ergänzte,
dass damit nur eine neue Ungleichbehandlung geschaffen werde, zum Beispiel
gegenüber allen anderen Unternehmen, die Reinigungsleistungen anbieten, aber keine
Spitex-Organisation darstellten. Mit 20 zu 18 Stimmen folgte der Ständerat jedoch
seiner Kommissionsmehrheit. 
Hingegen sträubten sich die Kommissionsmehrheit sowie die kleine Kammer gegen
weitere, vom Nationalrat vorgesehene Ausweitungen der Ausnahmen von der
Mehrwertsteuer im Gesundheitsbereich. So lehnte der Ständerat etwa eine allgemeine
Ausnahme des Zurverfügungstellens von Personal zur Krankenbehandlung oder
Sozialhilfe von der Mehrwertsteuer ab – bisher war eine solche Ausnahme nur religiösen
oder weltanschaulichen, nicht-gewinnorientierten Einrichtungen möglich gewesen.
Auch eine Ausdehnung der Ausnahmen auf alle Leistungen der koordinierten Vorsorge –
auch auf die vom Bundesrat ausgenommenen administrativen Leistungen – hiess die
Mehrheit der WAK-SR nicht gut. 

Differenzen schuf der Ständerat auf Antrag seiner Kommission auch in anderen
Themenbereichen. Bei der Umsetzung der Motionen Stöckli (sp, BE; Mo. 18.4194) und
von Siebenthal (svp, BE; Mo. 18.4363) für eine Ausnahme von ausländischen
Touranbietern von der Schweizer Mehrwertsteuer etwa hatte der Bundesrat
vorgeschlagen, dass Dienstleistungen von Reisebüros am Ort der wirtschaftlichen
Tätigkeit der Reisebüros besteuert werden sollen. Dies sollte sicherstellen, dass
ausländische Reisebüros auch weiterhin Reisen in die Schweiz anbieten, der
Nationalrat hatte die neue Regelung jedoch gestrichen, da sie die Schweizer
Reiseanbietenden benachteiligen würde. Die WAK-SR schlug stattdessen erfolgreich
vor, die Ungleichbehandlung zu beheben, indem auch die Schweizer Anbietenden von
der Mehrwertsteuer befreit werden.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.02.2023
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Einen Änderungsantrag stellte die Kommission auch zur Umsetzung der Motion Riklin
(damals cvp, ZH; Mo. 19.3783). So werden heute «sämtliche Hilfsmittel der
Landwirtschaft zum tieferen Satz besteuert», wie der Kommissionssprecher ausführte –
somit also auch Pestizide, die auch in Privatgärten eingesetzt werden. Neu sollen
gemäss Kommission und Ständerat jedoch nur noch umweltfreundliche
Pflanzenschutzmittel dem tieferen Satz unterstehen, womit die Motion erfüllt würde. 
Schliesslich ist es möglich, dass bei der ESTV registrierte und nach der effektiven
Methode abrechnende steuerpflichtige Importeurinnen und Importeure ihre
Mehrwertsteuer nicht am Zoll entrichten und diese später als Vorsteuer zurückfordern
müssen, sondern direkt in der Mehrwertsteuerabrechnung verrechnen können. Dieses
sogenannte Verlagerungsverfahren sollte gemäss Bundesrat neu auch für die
Plattformen gelten. Der Nationalrat wollte es zudem auf alle Importeurinnen und
Importeure ausdehnen, was gemäss WAK-SR jedoch eine Verschiebung von CHF 2.9
Mrd. an Einnahmen auf einen späteren Zeitpunkt, Mehraufwand für die Verwaltung und
die Unternehmen sowie eine Benachteiligung der Binnenwirtschaft bedeuten würde.
Folglich beantragte die Kommission erfolgreich die Streichung der entsprechenden
Ausdehnung durch den Nationalrat.

In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Entwurf – mit insgesamt 14
Differenzen zum Nationalrat – einstimmig (mit 35 zu 0 Stimmen) an und schrieb
verschiedene ihm zugrunde liegende Vorstösse ab. Jedoch entschied er sich auf Antrag
seiner Kommission, bei der Motion 16.3431 der WAK-SR auf eine Abschreibung zu
verzichten, da man die Grundsatzfrage des Vorstosses, nämlich ob subventionierte
Aufgaben der Mehrwertsteuer unterliegen sollen, noch nicht geklärt habe. 5

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

In der Sommersession 2020 befasste sich der Nationalrat als Erstrat mit dem
bundesrätlichen Entwurf zum Forschungsförderinstrument SWEET und dem
entsprechenden Verpflichtungskredit von CHF 136.4 Mio. Mit dem Programm sollen
Konsortien (bspw. aus Hochschulen oder nicht gewinnorientierten Einrichtungen)
unterstützt werden, die angewandte Beiträge im Bereich der Energieforschung leisten
und teilweise auf Wissen des Vorgängerprogramms SCCER aufbauen. Einziger
Knackpunkt der Vorlage war der vorgesehene Zeitrahmen. Während der Bundesrat und
eine Minderheit Page (svp, FR) der UREK-NR eine Laufzeit von 2021 bis 2032 vorsahen,
forderte die Kommissionsmehrheit, den Verpflichtungskredit für die Jahre 2021 bis
2028 anzusetzen. Die Mehrheit wolle damit sicherstellen, dass das Parlament – wie
sonst üblich – nach acht Jahren neu über die Finanzierung des Projektes entscheiden
könne, erklärte Kommissionssprecher Kurt Egger (gp, TG) im Rat. Zudem könnten
dadurch dringend notwendige Forschungen beschleunigt und nach 2028 neue Mittel
bereitgestellt werden. Die Kommissionsminderheit monierte hingegen, es sei nicht
nötig, das Programm zu beschleunigen, da die bereitgestellten finanziellen Mittel für
eine Laufzeit bis 2032 ausgelegt seien. Bundesrätin Simonetta Sommaruga erklärte die
vorgeschlagene Laufzeit von zwölf Jahren damit, dass die unterstützten Projekte in der
Regel längere Laufzeiten aufweisen würden und so zudem auch zeitlich später lancierte
Projekte unterstützt werden könnten. Sie würde aber mit der Wahl beider Varianten
zufrieden sein, merkte die Energieministerin an. In der Detailberatung folgte die grosse
Kammer mit 104 zu 85 Stimmen bei einer Enthaltung dem Antrag der
Kommissionsmehrheit und verkürzte die Laufzeit auf den Zeitraum von 2021 bis 2028.
Während die gesamten Fraktionen der SP, der GLP, der Grünen und die grosse Mehrheit
der Mittefraktion einer Verkürzung zustimmten, votierten die Fraktionen der SVP und
der FDP einstimmig dagegen. Die Gesamtabstimmung passierte das Geschäft mit 145 zu
44 Stimmen bei einer Enthaltung, wobei sämtliche Gegenstimmen aus der SVP-Fraktion
stammten. 6
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DATUM: 10.06.2020
MARCO ACKERMANN

01.01.65 - 01.01.24 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

In der Sommersession 2023 gelangte die zweite Etappe der Teilrevision des RPG erneut
in den Nationalrat. In der Wintersession 2019 hatte der Nationalrat als Erstrat
entschieden, nicht auf die Vorlage einzutreten. In der ständerätlichen Detailberatung in
der Sommersession 2022 waren Punkte, die der Nationalrat bei seiner Verweigerung,
auf den Entwurf einzutreten, kritisiert hatte, gestrichen worden. Kommissionssprecher
Mike Egger (svp, SG) bestätigte, dass die Stabilisierung der Zahl an Bauten im
Nichtbaugebiet und die Bodenversiegelung auch für den Nationalrat im Fokus stünden
und dass dies das grundlegende Ziel dieser neuen Etappe der RPG-Revision darstelle.
Auch wolle man mit den Instrumenten arbeiten, die bereits die kleine Kammer
vorgesehen hatte, so der Kommissionssprecher weiter. Diese beinhalteten ein
Planungsinstrument, Anreize und Sanktionen. Ersteres beauftrage die Kantone,
Richtpläne zu entwickeln, um das Stabilisierungsziel zu gewährleisten. Zweiteres
beinhaltete eine Abbruchprämie, welche darauf abziele, bestehende Bauten ausserhalb
der Bauzone zu reduzieren. Und nicht zuletzt sollen Sanktionen gegen Kantone ergriffen
werden, falls sich diese weigern würden, ihre Richtpläne anzupassen. So solle der Bau
von Gebäuden ausserhalb der Bauzone nur möglich sein, wenn diese auch
entsprechend kompensiert werden würden. 

Trotz dieser gemeinsamen Ziele beantragte die UREK-NR ihrem Rat, die Vorlage stark zu
vereinfachen und mehr auf landwirtschaftliche Interessen anzupassen. Weiter
beantragte eine mit Stichentscheid des Präsidenten gefällte und somit äusserst knappe
Kommissionsmehrheit, dass nicht mehr genutzte, landwirtschaftliche Anbauten zu
Wohnungen umfunktioniert werden dürfen. Zuletzt äusserte der Kommissionssprecher
die Absicht der UREK-NR, die Vorlage auch dem Nationalrat als offiziellen indirekten
Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative vorzuschlagen.

Bei der Eintrittsdebatte äusserten die unterschiedlichen Fraktionen ihre Voten: Kurt
Egger (gp, TG) rühmte im Namen der Grünen-Fraktion die UREK-NR für die deutliche
Verbesserung der Vorlage im Vergleich zum Entwurf des Ständerats. Die Fraktion würde
jedoch dem Entwurf nur zustimmen, falls die Umfunktionierung landwirtschaftlicher
Anbauten ausserhalb der Bauzone nicht angenommen werde. Der gleichen Ansicht
waren auch die Fraktionen der SP und GLP. Ebenso unterstützte die Mitte-Fraktion die
Stossrichtung und die Hauptelemente des Entwurfs der UREK-NR, wobei sie sich bei
der Umfunktionierung landwirtschaftlicher Anbauten gespalten zeigte. Die FDP-
Fraktionssprecherin Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG) begrüsste die Vorlage und
insbesondere den Gebrauch von Anreizen und äusserte ihre Absicht, im Grossen und
Ganzen der Mehrheit zu folgen – so auch in der Frage der Umfunktionierung
landwirtschaftlicher Anbauten. Schliesslich sprach sich auch SVP-Fraktionssprecher
Pierre-André Page (svp, FR) für die Vorlage im Sinne der Kommissionsmehrheit aus. In
der Folge trat der Nationalrat stillschweigend auf die Vorlage ein.

Der erste Block der Detailberatung beschäftigte sich mit den vorgeschlagenen
Abbruchprämien, den Richtplänen der Kantone und dem Gebietsansatz. Die
Abbruchprämien setzen einen finanziellen Anreiz, um zonenwidrige Bauten aus der
Landschaft verschwinden zu lassen. Finanziert werden sollten diese durch die
Mehrwertabgaben bei Um- und Aufzonungen. Der Nationalrat pflichtete der Mehrheit
seiner UREK bei, welche dem ständerätlichen Entwurf hinzugefügt hatte, dass die
Abbruchprämien ausschliesslich für rechtmässig erbaute Gebäude und Bauten gelten
sollen. Erfolglos blieben diesbezüglich die Minderheiten Paganini (mitte, SG) und Graber
(svp, VS), welche forderten, dass die Abbruchprämie lediglich für Bauten und Anlagen
ohne landwirtschaftliche und touristische Nutzung zur Anwendung kommen (Paganini)
und dass die Abbruchprämie nicht nur auf rechtmässig erbaute Bauten und Anlagen
beschränkt werden solle (Graber). Eine Minderheit Bulliard (mitte, FR) forderte zudem,
den unterschiedlichen finanziellen Voraussetzungen der Kantone bei den Beiträgen der
Abbruchprämie Rechnung zu tragen. Der Ständerat hatte bereits im Vorfeld
beschlossen, dass der Bund die Kantone bei ihren Aufwendungen finanziell
unterstützen könne, nun wollte die Minderheit um die Freiburger Nationalrätin diese
Bundesleistungen zusätzlich an die finanzielle Stärke der Kantone anpassen. Eine
Nationalratsmehrheit zog schliesslich den Minderheitsantrag dem Antrag der
Kommissionsmehrheit, welche die Verteilung der Bundesleistungen nicht weiter
spezifiziert hatte, vor. Einen anderen Kurs schlug dagegen eine Minderheit Vincenz (fdp,
SG) ein, welche sich dafür einsetzte, die Bestimmung gänzlich zu streichen. Dass der
Bundesrat hier Bundesmittel in die Hand nehme, entspreche nicht dem föderalen
Prinzip. Diese Minderheit blieb im Nationalrat jedoch ohne Mehrheit.
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Die Mehrheit des Nationalrats teilte ferner die Meinung des Bundesrats und der
Kommissionsmehrheit, dass die Grundlagen zur Erstellung der kantonalen Richtpläne
weiter präzisiert werden sollten und stellte sich somit gegen eine Minderheit Rüegger
(svp, OW), welche dem Beschluss des Ständerats zustimmen wollte, welcher sich ein
Jahr zuvor gegen eine weitere Präzisierung gestellt hatte. Weiter sollte den speziellen
Gegebenheiten der Bergregionen im Sinne des Gebietsansatzes Rechnung getragen
werden, entschied der Nationalrat. Der Gebietsansatz sieht vor, dass durch
Spezialzonen, in denen nicht-standortgebundene Bauten erlaubt sind, die regionalen
und territorialen Eigenheiten der Kantone berücksichtigt werden könnten. Die Frage,
ob denn solche Sonderzonen lediglich in Bergregionen zum Zuge kommen sollten,
bildete schliesslich auch das von Michael Graber betitelte «Pièce de Résistance» des
ersten Blocks. Der Ständerat hatte sich in der Sommersession 2022 gegen eine
Beschränkung der Planungsfreiheit auf Bergkantone ausgesprochen, was auch eine
Minderheit Jauslin (fdp, AG) unterstützte. Insbesondere sei der Begriff «Berggebiet» für
die Minderheit nicht genügend klar definiert und zu arbiträr. Eine klare
Nationalratsmehrheit folgte aber dem Antrag seiner UREK-NR und wollte Sonderzonen
nicht in der gesamten Schweiz erlauben.

Im zweiten Block der Detailberatung beugte sich der Nationalrat unter anderem über
die Bestimmung, welche die UREK-NR mit 12 zu 12 Stimmen (mit Stichentscheid des
Präsidenten) vorgeschlagen hatte und bei welchem sich die Meinungen der Fraktionen
schieden. Dieser medial breit diskutierte und von Nationalrätin Martina Munz (sp, SH)
als «Schicksalsartikel» bezeichnete Artikel sah in der Version der knappen
Kommissionsmehrheit vor, altrechtlich erbaute Bauernhäuser ausserhalb der Bauzone
mitsamt angebauten Ökonomiebauten zur vollständigen Wohnnutzung zuzulassen. Eine
Minderheit Flach (glp, AG) wollte den Artikel dagegen wieder streichen. Die Umnutzung
landwirtschaftlicher Bauten ausserhalb der Bauzone zum Wohnzweck benötige
ebenfalls eine entsprechende Infrastruktur. Somit führe diese Umfunktionierung zu
zusätzlichen Eingriffen in die Nichtbauzone und verstosse somit gegen den
Trennungsgrundsatz. Diesen Antrag abzuschwächen versuchte Nationalrat Graber
mithilfe eines Einzelantrags, welcher die Transformation altrechtlicher Bauernhäuser
lediglich in Berggebieten vorsah. Doch auch Grabers «süsses Gift» stelle eine
signifikante Untermauerung der Grundziele der Vorlage dar, konterte Ratskollege Flach.
Der GLP-Nationalrat konnte auf die Unterstützung aus dem links-grünen Lager zählen
und der Artikel wurde schliesslich auf Antrag der Minderheit Flach gestrichen, wobei
der Einzelantrag Graber erfolglos in der grossen Kammer blieb. 

Bei den Landwirtschaftszonen nahm der Nationalrat trotz zahlreicher
Minderheitsanträge keine substanziellen Änderungen am Beschluss des Ständerats vor.
In Umsetzung einer von beiden Räten gutgeheissenen Kommissionsmotion, welche eine
Verjährung des Anspruchs auf Wiederherstellung des rechtmässigen Zustandes nach 30
Jahren forderte, fügte der Nationalrat dem Entwurf jedoch eine Bestimmung hinzu.
Zuletzt besiegelte der Nationalrat die Vorlage als offiziellen indirekten Gegenvorschlag
zur Landschaftsinitiative und stimmte dem entsprechenden Antrag seiner Kommission
zu. 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat den Entwurf einstimmig an, womit das
Geschäft zur Differenzbereinigung zurück an den Ständerat ging. 7

Umweltschutz

Naturgefahren

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im Dezember 2018, die Finanzierung der
zweiten Etappe der dritten Rhonekorrektion zu genehmigen. Bei der dritten
Rhonekorrektion in den Kantonen Wallis und Waadt handelt es sich um das grösste
Hochwasserschutzprojekt der Schweiz. Eine erste Rhonekorrektion war bereits Ende
des 19. Jahrhunderts vorgenommen worden. Damals wurde die Rhone begradigt und es
wurden Schutzdämme gebaut. Durch Entsumpfung konnte viel Land gewonnen werden.
Eine zweite Rhonekorrektion, die 1960 abgeschlossen wurde, sollte dazu dienen,
Überschwemmungen zu verhindern. Dazu wurde die Flussbreite verengt und die
Dämme wurden verstärkt und erhöht. Zahlreiche Hochwasser in den folgenden Jahren
zeigten bald die Grenzen dieser Art von Hochwasserschutz auf. Mit der dritten
Rhonekorrektion, die Arbeiten auf einer Länge von 162 Kilometern von der Quelle bis
zur Mündung in den Genfersee beinhaltet, sollen laut Bundesrat potenzielle
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Hochwasserschäden im Umfang von geschätzten CHF 10 Mrd. verhindert werden.
Zudem soll die Korrektion auch dem Umweltschutz dienen: Unter anderem sollen die
Wasserqualität erhalten und die Wasser- und Uferlebensräume geschützt und
weiterentwickelt werden. Weil dabei beträchtliche Flächen Kulturlandes verloren gehen
und die Landwirtschaft auch anderweitig betroffen ist, veranschlagte der Bundesrat
Ausgleichs- und Begleitmassnahmen im Rahmen von CHF 150 Mio. Dazu gehören etwa
Strukturverbesserungen, Lösungen für existenziell bedrohte Betriebe oder
Landumlegungen. 
Für die Realisierung der ersten Etappe dieser dritten Korrektur, die besonders
dringliche Massnahmen und die Planung der weiteren Massnahmen beinhaltete, hatte
die Bundesversammlung 2009 einen Rahmenkredit von CHF 169 Mio. bewilligt. Nach
dreimaliger Verlängerung läuft dieser Kredit 2019 aus. Nach Abschluss dieser zweiten
Etappe in etwa 20 Jahren werden rund 60 Prozent der möglichen Schäden an der
Rhone reduziert sein. Die verbleibenden 40 Prozent sollen mit weniger dringenden
Massnahmen ungefähr ab dem Jahr 2040 eliminiert werden, z.B. im Goms, in Gampel,
Brig und Evionnaz.
Die Gesamtkosten für die dritte Rhonekorrektion veranschlagten die beiden Kantone
Wallis und Waadt als Bauherren auf insgesamt rund CHF 3.6 Mrd. Weil die dritte
Rhonekorrektion ein ausserordentlich grosses Projekt ist, soll die Unterstützungen des
Bundes in einem separaten Verpflichtungskredit sichergestellt werden. Es obliegt somit
dem Parlament, den Kredit zu Lasten des Bundes von circa CHF 1 Mrd. zu genehmigen.

In der Nationalratsdebatte in der Herbstession 2019 meldete SVP-Sprecher und
Bauernvertreter Pierre-André Page (svp, FR) Bedenken wegen der potenziellen Folgen
für die Landwirtschaft im Wallis an. Mit kleineren Beträgen hätten auch die
Auswirkungen auf die Landwirtschaft in Grenzen gehalten werden können, so Page. Die
SVP-Fraktion unterstützte das Geschäft dennoch. In der Abstimmung hiess der
Nationalrat den Gesamtkredit ohne Gegenstimme gut. 8

Klimapolitik

In der Sommersession 2020 befasste sich der Nationalrat erneut mit der Revision des
CO2-Gesetzes, nachdem er in der Wintersession 2018 in alter Besetzung noch
Nichteintreten beschlossen hatte. Das Eintreten war dieses Mal eine klare Sache; nur
die SVP stimmte nach der knapp zweieinhalbstündigen Eintretensdebatte fast
geschlossen dagegen. Darüber hinaus kündigte Pierre-André Page (svp, FR) im Namen
der SVP bereits das Referendum an, sollte dieses Gesetz verabschiedet werden.
Der Nationalrat folgte mit seinen Beschlüssen mit wenigen Ausnahmen seiner
vorberatenden UREK-NR und damit auch vielen Entscheiden des Ständerats. Beim
generellen Emissionsreduktionsziel sprach sich auch der Nationalrat für ein Ziel von
minus 50 Prozent gegenüber dem Wert von 1990 aus. Geht es nach der grossen
Kammer, sollen von diesen 50 Prozent wiederum mindestens 75 Prozent im Inland
reduziert werden. In diesem zweiten Schritt zeigte sich der Nationalrat somit
ambitionierter als der Ständerat und der Bundesrat. Diese wollten die Klimaziele nur
mit mindestens 60 Prozent an inländischen Massnahmen erreichen. Bei den Heizungen
beschloss der Nationalrat, dass das Aus von fossilen Heizungen etwas später kommen
solle, als vom Ständerat geplant. Zwar soll für Altbauten ab 2023 ein CO2-Grenzwert
gelten, wenn die Heizung ersetzt werden muss. Die Kantone sollen aber eine
Übergangsfrist bis 2026 erhalten. Zudem soll der maximale Satz der CO2-Abgabe auf
Brennstoffen von heute 120 auf bis zu 210 CHF pro Tonne CO2 steigen, wenn die
Emissionen aus Brennstoffen nicht genügend zurückgehen. 
Im Bereich Verkehr stimmte der Nationalrat der viel diskutierten Flugticketabgabe zu,
wie sie der Ständerat initiiert hatte. Beim Strassenverkehr war der Nationalrat ebenfalls
auf der Linie des Ständerats und beschloss, das Benzin weiter zu verteuern. Künftig
sollen Treibstoffimporteure mehr CO2 kompensieren müssen – und einen grösseren
Teil davon im Inland. Dazu soll bis im Jahr 2024 der Liter Treibstoff um höchstens 10
Rappen verteuert werden dürfen, ab 2025 um bis zu 12 Rappen. Auch bei den
Massnahmen im Bereich der Wirtschaft schuf der Nationalrat Differenzen zum
Ständerat: Seit 2008 können sich grössere Unternehmen von der CO2-Abgabe befreien,
wenn sie sich im Gegenzug mittels Zielvereinbarung dazu verpflichten, ihre Emissionen
massgeblich zu senken. Nach dem Willen der grossen Kammer soll dieser Weg neu für
alle Unternehmen möglich sein. Der Bundesrat hatte einen Schwellenwert für eine CO2-
Abgabelast von jährlich CHF 15'000 vorgeschlagen, der Ständerat sprach sich für CHF
10'000 aus. Der Nationalrat möchte, dass auch KMU diese Zielvereinbarungen
abschliessen können. Auch beim neu geplanten Klimafonds schuf der Nationalrat
gewisse kleinere Differenzen zum Ständerat. 9
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